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Dossier documentaire - Lycées 
Vous êtes plénipotentiaire* de la France ou des États-Unis lors de la signature des traités de Paris 

et de Versailles le 3 septembre 1783. À l’occasion d’une réception que vous organisez, vous louez 

le succès de la France et des États-Unis de l’Amérique septentrionale et vous présentez les 

relations diplomatiques futures. 

Points du programme 

Classes de seconde 
Thème 3. L’État à l’époque moderne : France et Angleterre 
Chap. 2. Le modèle britannique et son influence 
- Le retournement par les colons américains des valeurs anglaises contre leur métropole 
- La rédaction d’une constitution et ses enjeux 
- Les limites de l’application des principes démocratiques (esclaves, Indiens d’Amérique…) 
Point de passage : Washington, premier président des États-Unis 
 

Sources utilisées 

- Collection des traités (Archives diplomatiques – La Courneuve) 

- Archives des légations de France à Philadelphie et Copenhague, du consulat de France à 

Boston et de l’agence de la Marine à Madrid (Archives diplomatiques – Nantes). 

L’orthographe du XVIIIe siècle a été conservée pour la transcription des documents. Les termes 

suivis d’un astérisque [*] sont repris dans le lexique à la fin du dossier. 

Plan du dossier  

Documents : p. 2 à 26 
Lexique : p. 26 
Biographies : p. 27 
Chronologie indicative : p. 27 
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Doc. 1 - Traité entre le Roi de France et les États-Unis le 6 février 1778 (extrait, TRA17780011) 

Le même jour est conclu un traité d’amitié et de commerce, non reproduit ici. 
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Doc. 2 – Dépêche de Vergennes, secrétaire d’État* des Affaires étrangères au ministre* de France 

à Copenhague, 17/9/1778 (170PO/1/1). 

À Versailles le 17 septembre 1778 

[…] Nous avons été directement instruits, Monsieur, que les Anglais ont commencé à visiter les 

navires danois et à saisir ceux qui se sont trouvés chargés de marchandises appartenant aux sujets 

du Roi. Je vous ai déjà fait connaitre la manière dont Sa Majesté envisageait cette infraction au 

droit des gens et les suites qu’elle pourrait avoir pour la navigation danoise si la Cour de 

Copenhague ne s’occupait pas sérieusement de faire respecter son pavillon. Les Anglais ayant 

exercé les mêmes violences contre des vaisseaux suédois, hollandais, prussiens et hambourgeois, il 

n’y a pas lieu de douter qu’il ne s’élève une clameur générale contre eux ; mais l’exemple du passé 

doit avoir appris que ce ne seront pas les bonnes raisons qui forceront la Cour de Londres à 

renoncer au système qu’elle s’est fait de fermer toute issue au commerce de France aux dépens 

même des puissances neutres qui seront assez faibles pour souffrir qu’on viole envers elles les lois 

de la mer. Dans la dernière guerre le Danemark et la Suède s’unirent pour faire respecter leur 

pavillon* et elles y réussirent jusqu’à un certain point. La circonstance actuelle peut leur faire une 

nécessité de recourir au même moyen pour éviter les avanies journalières que les Anglais feraient à 

leurs navigateurs.  

Le Roi espère, Monsieur, que ces deux cours prendront de concert les mesures les plus efficaces 

pour rendre la liberté à leur pavillon et Sa Majesté vous donne l’ordre de faire tout ce qui dépendra 

de vous pour engager M. le comte de Bernstorff à s’occuper instamment de cet objet. Elle ne doute 

pas que le roi de Suède ne se prête avec plaisir à faire cause commune avec Sa Majesté Danoise 

dans une chose qui intéresse également les deux couronnes et que par leur réunion ces deux 

princes ne se procurent de la part de l’Angleterre ce que peut-être elle leur refuserait s’ils 

agissaient séparément. 

Il y a d’autant plus lieu de croire qu’ils y réussiraient que l’Angleterre n’est pas comme dans la 

dernière guerre enflée de ses succès, que cette puissance doit craindre avec raison de s’attirer de 

nouveaux ennemis et qu’elle n’est pas en mesure de leur donner la loi. D’ailleurs le règlement que 

l’on pourrait obtenir dans ce moment ferait une planche pour l’avenir qui tournerait dans tous les 

temps à l’avantage des puissances qui auraient eu la noble fermeté de se le procurer. 

Il est inutile, Monsieur, que je répète ce qui vous a déjà été dit sur la ferme intention où est le Roi 

de ne pas passer le terme de six mois fixé dans l’ordonnance que Sa Majesté a fait publier pour 

évoquer l’article concernant la liberté des marchandises ennemies trouvées sur les vaisseaux 

neutres. Si l’Angleterre n’adopte pas le même principe et ne s’y conforme pas, Sa Majesté ne 

pourrait agir autrement sans anéantir le commerce de son royaume et donner à ses ennemis un 

avantage qui lui deviendrait funeste. 

J’ai fait sentir au ministre danois que le mémoire que ce ministre m’avait remis pour demander qu’il 

fut fait une mention spéciale de la liberté du commerce des navires danois conformément au traité 

de 1742 offrait, si nous voulions y répondre, beaucoup plus de questions à résoudre qu’il ne l’avait 

cru, et que dans le moment présent il devait suffire à sa cour que les navires danois jouissent de 

toute la liberté que leur donne la nouvelle ordonnance de Sa Majesté ainsi qu’à ceux des autres 
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puissances neutres. Il y a apparence que M. le comte de Bernstorff a jugé à propos de ne pas 

insister sur l’objet du mémoire puisque M. le baron de Blome ne m’en a plus parlé. 

Le Roi a bien voulu, Monsieur, donner l’ordre de relâcher quelques matelots danois pris sur un 

bâtiment de guerre anglais sorti depuis huit jours de Portsmouth. C’est un acte de complaisance 

par lequel Sa Majesté a voulu donner au Roi de Danemark une preuve du peu de disposition où elle 

est de se rendre difficultueuse dans les petites affaires auxquelles la guerre pourra donner lieu mais 

qui ne doit pas tirer à conséquence. 

Ce que vous dites, Monsieur, des dispositions de M. le comte de Bernstorff dans la circonstance est 

bien fait pour donner au roi une bonne idée de la justesse d’esprit de ce ministre. Toutes les 

puissances qui naviguent sur l’océan doivent faire des vœux pour que la France en abaissant 

l’Angleterre rétablisse la liberté de la mer, et les Danois accoutumés à essuyer de la part des Anglais 

des hauteurs et des injustices ne sont pas des moins intéressés à ce que la guerre actuelle mette un 

terme au despotisme d’une puissance qui a pour principe de n’écouter d’autres lois que son 

ambition et son avidité. 

Je suis très parfaitement, Monsieur, entièrement à vous. 

De Vergennes. 

 

Doc. 3 – Dépêche de M. Gérard, ministre de France à Philadelphie à M. Plombard, consul* de 

France à Charleston, 12/4/1779 (518PO/1/13). 

J’ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le treize mars. Celle qui la 

précédait et où vous parliez de la levée d’un bataillon de français m’était parvenue dans son temps, 

mais supposant que ce projet n’était pas encore [mot illisible] je ne vous ai pas répondu sur cet 

objet des détails que vous venez de me demander m’engageant à vos expliquer sans délai ultérieur 

ma façon de penser. J’applaudis infiniment, Monsieur, aux sentiments que la nation* a manifestés 

dans cette occasion et aux dispositions qu’elle a montré de déférer aux propositions de Monsieur le 

gouverneur de la Caroline. J’espère que le résultat de sa résolution aura été conforme. Rien ne 

pourrait lui faire plus d’honneur aux yeux de sa propre nation ainsi qu’à ceux des américains 

confédérés que de se dévouer à la défense d’un peuple lié avec la France par des engagements 

solennels et rien ne pourra contribuer plus efficacement à établir entre les individus des nations 

respectives des liaisons que l’estime et la confiance rendront également utiles et solides. 

J’exhorterais donc la nation à donner l’exemple glorieux de prouver que les français savent être 

amis si leurs propres sentiments ne m’avaient pas prévenus, et je me borne à les assurer que je me 

ferai un devoir de rendre compte au roi de leur zèle et de leur conduite. Je suis d’ailleurs bien 

persuadé que ce sentiment tiendra lieu de connaissances militaires à ceux qui n’ont pas été à 

portée de les acquérir et que l’honneur et la bravoure innée des français ne péricliteront pas entre 

leurs mains. 

Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien, après avoir communiqué une lettre à la nation déclarer ma 

façon de penser à Monsieur Rutledge ou à tel chef du gouvernement que vous jugerez convenable. 

Vous voudrez bien ajouter que je me fais un plaisir de concourir autant qu’il est en moi à donner 
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cette preuve d’amitié et d’attachement à l’Etat de la Caroline, membre d’une alliance que sa 

Majesté chérit au point d’employer toutes ses forces pour lui procurer l’indépendance et assurer 

son bonheur ; mais Monsieur vous ferez entendre en même temps que comme chef de la Nation en 

Amérique, je suis trop jaloux de l’honneur qui doit résulter de la résolution volontaire de s’exposer 

pour la défense de l’Etat qu’elle habite pour ne pas constater publiquement que la déférence 

qu’elle montre est purement de son choix. Je pense même, Monsieur, qu’il est bon d’insérer la 

même déclaration dans vos registres. 

Je ne puis pas présumer, Monsieur, que cette insinuation donnée occasionnera aucune 

réclamation, en tous cas vous pourrez observer en général que le commerce doit trouver 

protection dans tous les Etats où il est admis, que les individus qui s’expatrient momentanément 

pour cet objet ne deviennent sujets de la puissance locale qu’en acquérant les droits de citoyen. 

Qu’alors seulement ils sont sujets aux mêmes charges que les citoyens naturels parce qu’ils 

participent aux mêmes bénéfices, qu’à la vérité de la convention qui doit fixer la manière de traiter 

les négociants respectifs en France et en Amérique n’est point encore conclue mais qu’en 

prétendant user d’autorité, le gouvernement de la Caroline méridionale donnera à la France un 

juste motif d’assujettir les américains qui y débarquent aux mêmes charges ; au reste si l’on 

persistait  malgré ces considérations à prétendre un droit de contrainte, vous ferez tous vos efforts 

pour empêcher que cet incident ne refroidisse le zèle des français. Il suffira à tous égards de faire 

un acte de protestation, que votre zèle est le seul motif de votre déférence ; et que cet exemple ne 

doit pas tirer à conséquence dans d’autres occasions ni préjudice aux prorogations de l’immunité 

du pavillon, ni aux arrangements qui pourront être pris entre les deux nations. Vous mettrez copie 

de cette protestation au gouvernement et je suis persuadé que les français marcheront à l’ennemi 

avec la résolution et le zèle qui les caractérise [...]. 

Doc. 4 – Lettre d’un franco-américain, 1/8/1779 (109PO/1/59) 
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Doc. 5 – Discours fait par le chef Indien Pierre Jomma de la tribu Passamaquody de Saint Johns (St 

Jean) à Mechias1 avec d’autres indiens de St Francis et d’ailleurs, devant les autorités de Mechias, 

18/11/1779 (109PO/1/59). 

At a conference held at Mechias the 18th day of November 1779 with a large number of Indians, of 

the Saint Johns Passamaquody Tribes with several from St Francis in Canada and others. 

Present : col. Allan, lt. Avery […] 

Pierre Paul, interpreter 

Pierre Jomma, chief of Saint Johns 

Brothers, 

By the grace of the Allmighty, who conducts all his people we are permitted to meet together at 

this place, were we formerly did and by the continuence of his goodness. I hope we shall be 

progressed in all our undertakings. The Old men, the Sachems2, the Captains and the young men, 

salutes, all of the officers and gentlemen here present as well as the rest of the Americans. 

 

                                                           
1
 Aujourd’hui dans l’État du Maine. 

2
 Sages indiens. 
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Brothers, 

You now see we have complied with the request you made when on St Johns River and all those 

who are with me have come and are ready for any thing you may order us to do. 

Brothers, 

When you send for me before I was ready to obey your commands in behalf of America, I am now 

come and left all I have and depend on you for our subsistence for something to eat, and to keep 

our backs warm. 

Brothers, 

Some difficulties arose between you and me when I was on Saint Johns but I assure you anything I 

did was fear, as our situation was such as the enemy could destroy us and our familys. I am come to 

obey you on anything for the good of America and the king of France you may order. 

Brothers, 

You are sensible and I am not acquainted with writing or reading and I did receive letters from the 

Britons, I went and met them, but never acted any thing against the Americans but any thing I did 

was this fear, and I was old and infirmed and for fear of there hunting me and family I was on the 

River of Loth to [illisible] what I had only acted as I see many Americans at this day. That is to keep 

peace on both sides, but my heart was for America. 

Brothers, 

When I was on the road half way to meet you, an express overtook one from some of our colour, 

who entreated us not to come and join you, but continue on the river where he was, remain friend 

to Britain with our brothers who were friends with them and not to come to you and fight against 

Britain and them. I, in answer mentioned that I was attached to America and General Washington 

as well as our old allies the French, and I was determined to come, for which reason you now see 

me here ready with all here to do anything for the good of America. 

Brothers, 

I forgot to mention something more respecting this express, they said it was a pity that as we were 

the same colour and religion for us to take up the hatched for America, as there we must fight 

against them and should be compelled to kill another that the Britains would be friends to us and 

give us whatever we stood in need of. 

Brothers, 

You see our situation, and you must know it we are now like birds let out of a cage and depend on 

people who are better acquainted with the world than ourselves. You know the nature of Indians 

they often ask for more than is promised them, their demands likely will be great, but we depend 

on you to give what you think is absolutely necessary. 

Brothers, 
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I must again repeat to you respecting our situation there is a number of Old people among us who 

must be supported. If they should not, any thing come down this fall, if you let us know it in time 

we will send the young men a hunting for subsistence. But the Old ones must be [rounded?] you 

and supported at all events. 

Brother 

We have now risen from our beds and left our former place of above and come to join you for the 

regard we had for [America] and the King of France, and hope by the blessing of God that we shall 

be presented through all our difficulties and distresses which doubt not we shall be able to go 

through by the assistance you might afford us. 

Brother, 

I forgot further to mention people may have an odd opinion of us, for our being off a different 

principle of religion, but we act from principle and must beg you will do endeavor to get a Priest 

from our old father the King of France to settle among us, so that we may have everything done 

according to our manner of religion? 

Brother this is all I have to say at this time 

The foregoing was literally interpreted, attest Jal Avery… 

 

Doc. 6 – Lettre de M. de La Luzerne, ministre de France à Philadelphie à M. Gérard, son 

prédécesseur, 1/11/1779 (518PO/1/1) 

Philadelphie 1er 9bre 1779 

Nous sommes encore dans l’ignorance des opérations de M. le Comte d’Estaing. Il est possible que 

vous en receviez la nouvelle presqu’aussitôt que nous la recevrons. Si ce Général a réussi, il me 

paroit qu’il sera avantageux de présenter ses succès sous un jour qui puisse en faire sentir 

l’importance au peuple, et les lui rendre doublement agréables. Il sera à propos d’insister sur 

l’union et la bonne intelligence qui auront régné entre les troupes alliées, et si, comme je n’en 

doute pas, elles ont eu une part égale au succès, il faudra faire sentir dans vos diverses publications 

que les deux nations s’accordent parfaitement et éviter de donner plus d’éloges à l’une qu’à l’autre. 

Mais il sera surtout utile d’articuler que le premier soin du Général françois aussitôt qu’il a eu porté 

des coups sensibles aux Anglois dans les Indes occidentales a été d’accourir au secours de trois des 

Etats Unis en danger, qu’il en avoit reçu l’ordre du roi, et qu’il l’a exécuté avec empressement, 

même au péril de laisser nos propres établissements exposés aux forces maritimes des Anglois, 

puisque nous n’y avons pas, en ce moment, une marine capable de balancer la leur.  

Il sera utile de présenter l’expédition de la Georgie comme ayant sauvé cette province et les deux 

Carolines, puisque l’embarquement préparé à New York étoit destiné contre elle et que les forces 

du Général Lincoln n’étoient pas à comparer à celle que les Anglois alloient y assembler. Si Rhode 

Island étoit évacué, ce que j’ai peine à croire, il faudroit en faire sentir les avantages ainsi que ceux 

de l’évacuation de Stony Point et de King’s Ferry. Il conviendra de faire comprendre que 

l’expédition de New York, douteuse et dangereuse par elle-même, étoit encore bien inférieure à 
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celle de la Georgie, puisqu’avec 8 à 10 000 hommes, les Anglois pouvoient se rendre maîtres de la 

totalité de cette province et des deux Carolines, tandis qu’avec les forces qui sont dans New York, 

environnées par de braves troupes, commandées par un général habile, ils n’occupent qu’un seul 

point sans oser s’exposer hors de leurs lignes, qu’ils y font des dépenses ruineuses pour leur 

subsistance, que le manque de plusieurs choses y entretient des maladies et qu’ils n’auroient 

éprouvé aucun de ces inconvénients dans le Sud. 

Il sera à propos d’ajouter qu’on n’en regarde pas moins leur expulsion de New York comme une 

opération importante, mais qu’il faut s’en rapporter à la profonde intelligence du Général et à la 

valeur de ses troupes, et que si le comte d’Estaing peut venir le seconder, il le fera certainement, 

que d’ailleurs les provinces voisines ne doivent pas suspendre un seul moment leur attention et 

que peut-être les Anglois méditent dans le moment présent quelque coup important qu’ils 

tâcheront de frapper lorsqu’on s’y attendra le moins et que leur nombre leur permet de tenter, que 

la honte d’une campagne aussi malheureuse de tous côtés les excitera à sortir de leur inaction et 

que le seul moyen que les Américains ayent de couronner une des plus heureuses campagnes dont 

l’histoire militaire fasse mention seroit d’être constamment sur leurs gardes et de redoubler de 

vigilance, même au moment du succès. 

Je ne signe point cette lettre et vous pouvez désormais vous dispenser de signer les vôtres : vos 

sentiments et votre autorité me sont bien connus et je crois que vous êtes également persuadé des 

miens. 

Nous avons lieu de croire que les Anglois s’appliqueront incessamment à répandre des germes de 

jalousie entre les Etats-Unis et la France. Nous faisons un grand fond sur l’esprit qui paroit dominer 

actuellement dans le continent. Il sera cependant convenable de prémunir les peuples contre les 

efforts de notre ennemi. 

M. Laurens est sur le point de se rendre à Charlestown d’où il doit partir pour l’Europe. Il est 

désigné éventuellement Ministre des Etats-Unis auprès des Etats-Généraux3 mais il est 

vraisemblable qu’il ne déploiera son Ministère que lorsque des événements un peu plus développés 

permettront à cette république de le recevoir en cette qualité. 

 

Doc. 7 – Dépêche de M. de Valnais, consul de France à Boston à M. de La Luzerne, 28/12/1779 

(518PO/1/12). 

J’ai l’honneur d’informer votre excellence qu’il est arrivé deux bâtiments américains venant de la 

Martinique le premier au Cap Ame et l’autre dans le port de Boston. Ils ont eu 23 jours de passage, 

les nouvelles que les capitaines habitant ici ont dit qu’il est arrivé dans cette ile sept vaisseaux de 

ligne de l’escadre de M. le Comte d’Estaing venant de la Géorgie ; que M. le Compte d’Estaing est 

parti pour France avec un grand nombre de vaisseaux de son escadre ; que les flottes de France, 

d’Espagne et d’Angleterre ont reçu ordre de leur respectives cours de rentrer chacune dans leurs 

différents ports ; qu’on parle beaucoup en Europe de paix. Voilà à peu près toutes les nouvelles que 

j’ai pu apprendre pour l’arrivée de ces deux bâtiments. On dit ici que le Congrès va changer de 

résidence soit pour se fixer à Albany ou à Stanford dans le Connecticut. Les quatre Etats du New 

                                                           
3
 C’est-à-dire auprès des Provinces-Unies. 
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England craignant qu’on ne veuille faire de Philadelphie la métropole de l’Amérique du Nord ; leur 

jalousie à cet égard est certainement vraie et je ne doute pas qu’avant vingt années les Etats du 

Nord se sépareront de ceux du Sud. Leurs gouvernements sont si opposés, ceux du Nord sont tous 

démocratiques et ceux du Sud aristocratiques à l’exception de la Pennsylvanie. 

Le Congrès a demandé aux Etats du Nord comme aux autres Etats la régulation ; mais je ne crois 

pas qu’il réussisse attendu qu’on est très dégouté surtout à Boston de cet expédient a été tenté 

plusieurs fois et l’expérience a prouvé qu’elle avait fait plus de torts au papier monnaie que de bien 

[...]. 

Le plus humble et le plus obéissant serviteur 

Signé De Valnais, Boston le 28/12/1779 

 

Doc. 8 – Lettre de M. de La Luzerne à Jefferson, fin janvier 1780 (518PO/1/1). 

À son Excellence M. Jefferson, Gouverneur de l’État de Virginie, 

Monsieur, 

J’ai reçu les trois lettres que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 3 et le 25 Xbre et le 3 de ce 

mois. J’ai été bien sensible à l’attention que vous avés eu de m’adresser par une voye prompte et 

sûre les paquets arrivés d’Europe. M. Griffin fera sans doute part à ses constituants des 

communications que les dépêches contenues dans le paquet me mettent dans le cas de faire au 

Congrès. L’obstination et la fierté des Anglois nous obligent à faire les plus vigoureux efforts pour la 

Campagne prochaine. Les treize Etats serviront l’alliance et travailleront efficacement pour assurer 

la Liberté et l’Indépendance qu’ils ont si glorieusement acquise, s’ils secondent de tout leur pouvoir 

les mesures que nous préparons en Europe. La Campagne prochaine peut mettre fin à la Guerre, si 

elle est conduite avec une activité et des moyens proportionnés à l’importance de l’objet pour 

lequel l’Amérique combat. Dans cette circonstance, c’est un Bonheur pour les différents Etats 

d’avoir des chefs qui sentent la nécessité de faire des efforts extraordinaires et je félicite l’union 

américaine et la Virginie de vous avoir confié la Direction de ses affaires. J’ignore encore quelle 

mesure le Congres prendra pour la Campagne prochaine mais il n’y a point de temps à perdre, si 

comme je n’en doute pas ces mesures ont pour objet de porter l’armée au complet, je suis bien 

persuadé que la Virginie ne fera attendre ni ses Braves Soldats ni les fonds nécessaires pour 

pourvoir aux dépenses de l’armée. 

Je fais parvenir aux Ministres de S. Majesté la loi passée par l’Etat de Virginie relativement aux 

consuls : ils ne lui laisseront pas ignorer les motifs d’attachement qui l’ont dicté. Cette loi sera 

d’autant plus utile qu’elle préparera les voyes provisoirement à l’exécution de la convention que les 

ministres du Congrès en France négocient actuellement avec la cour de Versailles et dont les 

stipulations seront communes à tout l’Amérique, elle sera fondée sur la base de légalité et d’une 

parfaite réciprocité, ainsi que toutes les transactions qui ont eu ou qui auront lieu entre la France et 

l’Amérique. Les dispositions de la Virginie sont parfaitement connues en France et ces nouvelles 

preuves de l’empressement avec lequel les Virginiens se portent à tout ce qui peut resserrer les 

liens qui unissent les deux nations ne peuvent qu’être infiniment agréables à la Cour de Versailles. 
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Je dois aussi M. vous faire mes remerciements très sincères touchant l’accueil que vous aves 

procuré aux officiers françois qui accompagnent M. le Marquis de Vaudreuil, plusieurs d’entre eux 

m’ont écrit pour me témoigner combien ils sont reconnoissants de tous vos procédés, et je vous 

prie de ne pas laisser ignorer aux autres personnes qui les ont si bien traités que j’en ai reçu la 

nouvelle avec beaucoup de plaisir.  

Les Secours ou soulagement que nos malades et blessés ont reçu excitent surtout ma 

reconnoissance, et Votre Excellence m’obligera infiniment si elle veut bien se charger d’en 

transmettre les assurances au Consul et à l’Assemblée de Virginie. 

 

Doc. 9 – Lettre de Michel Comyn, négociant, à M. de La Luzerne, 17/3/1780 (518PO/1/1) 

Les liaisons heureusement subsistantes entre la France et les Etats-Unis de l’Amerique 

Septentrionale paroissant rendre indispensable l’établissement de Consuls ou d’agents dans les 

ports de France pour veiller aux intérêts du commerce et des navigateurs américains, le Sr Michel 

Comyn, Négociant, né à Limerick en Irlande, désireroit être honoré de cette commission pour les 

ports de Mer situés sur les côtés de Provence et du Languedoc, étant établi à Marseille depuis 

plusieurs années. La bonne réputation dont il jouit, l’avantage qu’il a de posséder la langue angloise 

qui est sa langue naturelle et son intelligence dans le commerce font des titres sur lesquels il ose 

bien moins fonder sa demande que sur l’attachement qu’il a toujours témoigné à la cause 

américaine. Il a été assez heureux d’en donner des preuves dans différentes circonstances dont 

quelques unes ont été connues dans le temps de Monsieur Dean. 

Ces motifs et l’intérêt dont son Excellence Monsieur le Baron de Breteuil, Ambassadeur de France à 

Vienne, veut bien honorer le Sr Comyn lui font prendre la liberté de recourir de nouveau à la 

protection de Monsieur Franklin, Ministre Plénipotentiaire des Etats-Unis près le Roi et de 

Messieurs les Députés du Congrès pour obtenir une grâce dont il cherchera chaque jour à se rendre 

digne par son zèle pour le service et les intérêts des Etats-Unis de l’Amérique. 

À Paris, le 17 mars 1780, 

M. Comyn de Marseille 

 

Doc. 10 et 11 – Lettres de M. d’Orlhaberriague à M. Boyetet, chargé des affaires de la marine et 

du commerce à Madrid, 1781 (396PO/A/174). 

Doc. 10 

À Santander [début 1781], 

L'armée françoise se trouve à Rhode-Island à couvert de la place qui est fortifiée. Son dessein est 

d'y hiverner. L'amiral Rodney ayant tenté de bloquer cette place 5000 hommes de troupes 

provinciales aux ordres du Général Heats ont accouru au secours des 5000 hommes commandés 

par M De Rochambeau ; cette réunion a obligé le Général anglois de se retirer à son ancienne 

position des Isles sous Le vent. 
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Les Royalistes s'étant emparés de la plus grande partie de Virginie, elle occasionna une réunion 

d'un corps d'infanterie et de cavalerie et 800 hommes de troupes provinciales. Lesquels ayant 

surpris le Colonel Ferguson qui avait séparé son armée en deux corps, lui ont tué 1500 hommes et 

fait 450 hommes entre prisonniers et blessés après un combat très sanglant où les Royalistes ont 

perdu la plus grande partie de leur bagage. 

Dans le mois d'octobre le congrès américain a fait ratifier l'indépendance à toutes les provinces 

américaines, et a nommé gouverneur de la province de masachuset le célèbre Jean Hancook, 

président du congrès américain. 

Les espagnols se sont emparés de Pensacola avec perte de beaucoup de monde un agent américain 

a passé dans cette partie pour traiter de la paix avec les indiens et les espagnols. 

Quatre vingt dix chefs indiens de la nation Oneida ont passé à Rhode-Island les vingt sept 

septembre dernier et ont été reçus par M de Rochambeau et M de Ternay ainsi que par le Général 

Heats avec les plus grandes démonstrations d'amitié et en ont reçu de magnifiques présents. Ces 

guerriers ont été si satisfaits de l'accueil qu'on leur a fait, que l'on espère qu'il en résultera des bons 

effets pour les américains. 

*** 

Doc. 11 

À Santander le 21 juin 1781, 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer de la relâche au port de Santona le 12 de ce mois du Brigantin 

américain l'amitié armé de huit canons de quatre livres de balle et vingt cinq hommes d'équipage 

Capitaine Tresi parti de Newburi le 14 du mois dernier. M Le Chevalier de Matigny qui était 

passager sur ce bâtiment et porteurs des dépêches du Général de l'armée françoise et du 

commandant de l'Escadre de Newport, confirme l'avantage remporté par le Général Cornwalis sur 

les troupes continentales aux ordres du Général Green ; mais il ajoute que ce dernier ayant reçu 

des renforts, il a obligé l'ennemi de se retirer à Charlestown. 

Le Capitaine Tresi s'est emparé dans sa traversée par les 42 degrés de latitude et 35 degrés de 

longitude, méridien de Londres, d'un bâtiment anglais de 500 tonneaux armé de six canons, de trois 

livres de balle et de seize hommes d'équipage chargé de 550 boucauds de sucre qu'il a conduit à 

Santona ; cette prise faisait partie d'un convoi considérable sorti de Saint Christophe pour Londres. 

J'ai l'honneur d'être avec bien de la considération, 

Monsieur 

Votre très humble et très obéissant serviteur  

D'Orlhaberriague 
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Doc. 12 – Lettres de M. de La Luzerne à M. le Baron de Breteuil, M. le Comte de Montmorin4 et 

M. Grimm5, 4/7/1781 (518PO/1/1). 

À Philadelphie, le 4 juillet 1781 

Je me suis borné depuis plusieurs mois à vous envoyer des extraits de gazettes américaines et 

j’attendois pour vous présenter le tableau des affaires de ce pays-cy qu’elles eussent pris un peu 

plus d’assiette et que les plans rédigés pendant l’hiver dernier eussent acquis quelque consistance. 

Le Congrès paroit enfin avoir atteint le but si difficile, et la cause de l’Indépendance qui depuis la 

reprise de Charlestown n’a pu que se maintenir entre une égalité de pertes et de succès commence 

à prospérer d’une manière qui doit finir par être décisive en faveur des treize Etats. 

Vous avés pu remarquer par les différentes nouvelles que j’ai eu l’honneur de nous faire parvenir 

précédemment que la Révolution est constamment populaire dans l’étendue des treize 

Republiques et que les habitants à l’exception d’un bien petit nombre d’individus, sont 

invariablement attachés à l’Indépendance. Les Etats du Sud qui depuis un an éprouvent toutes les 

désolations de la guerre et que l’Ennemi a ménagé d’autant moins qu’il a espéré qu’accablés sous 

le poids de tant de calamités, ils desireroient de rentrer dans leur ancien état de sujettion, n’ont 

cependant pas fait un seul pays vers une renonciation. 

La sédition même de la Ligue des troupes de Pennsylvanie a fourni de nouvelles preuves de 

l’horreur des soldats pour la domination angloise. Ils ont les armes à la main demandé leur salaire 

et du pain à leurs maîtres. Mais au milieu des excès du désordre et de l’indiscipline comme soldats, 

ils ont donné les preuves d’une fidélité inébranlable comme citoyens. Le même esprit se fait 

remarquer dans toutes les autres classes. Depuis la reprise de Charlestown jusqu’à l’époque des 

avantages décisifs remportés au Sud par les américains sous le Général Green, le courage des 

individus n’avait été soutenu par aucun avantage éclatant, on peut même dire que la campagne de 

1780 a été désavantageuse aux treize Etats : personne neantmoins ne paroit avoir eu la moindre 

idée d’une réconciliation dont l’Indépendance ne s’etoit pas la première condition, et l’on a attendu 

courageusement des circonstances plus favorables qui paroissent enfin arrivées. 

Les ressources des treize Etats sont immenses. La population s’est augmentée depuis la Guerre et 

elle a vu croître six fois plus de soldats qu’elle n’en a consommée. Les subsistances abondent et 

l’année actuelle promet une récolte beaucoup plus riche que toutes celles qui ont eu lieu de 

mémoire d’homme. Le commerce ouvert avec les isles françoises et espagnoles après ces guerres 

qui ont subsisté longtemps fait affluer le sucre, le caffé, le rum et les eaux de vie, objets qui sont ici 

de première nécessité. On a même raporté de la Havane des sommes d’argent considérables qui 

servent à payer les produits de l’Europe et des grandes Indes néerlandaises à ce continent. Le 

commerce, à l’exception de celui de la Chesapeak qui est momentanément obstrué et de celui de 

Charlestown qui a cessé depuis un an et demi, n’a jamais été plus florissant qu’aujourd’huy. La 

course offrant des benefices immenses aux Americains, ils s’y livrent avec la plus grande ardeur et 

les denrées et marchandises de toute espèce se vendent dans toutes les parties du continent à des 

prix peu différents de ceux de la paix. 

                                                           
4
 Respectivement ambassadeurs du Roi de France à Vienne et Madrid. 

5
 Le baron de Grimm est l’auteur, avec Diderot, de la Correspondance littéraire, philosophique et critique, 

périodique confidentiel adressé à quelques membres de l’aristocratie européenne. 
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Les circonstances ont mis le Congrès en état de prendre deux résolutions capitales qui doivent avoir 

la plus grande influence sur la conduite des opérations futures. L’une est d’avoir une armée pour 

toute la durée de la guère. Cette mesure auroit allarmée les peuples au commencement de la 

Révolution, mais ils sont aujourd’huy convaincus de la sagesse du Congrès, de la modération du 

Général en chef et elle n’a excité aucune jalousie. Ainsi les treize Etats ne sont plus exposés à voir 

tous les ans à l’expiration des engagements leurs armées se fondre et se débander pour ne se 

reformer qu’avec des pleintes et des dépenses immenses au commencement de la campagne 

suivante. On n’a pu jusqu’ici comparer cette armée à une armée européenne ni pour la mobilité ni 

pour la discipline, mais le soldat est rempli de docilité, de bonne volonté, sobre, infatigable, 

courageux, et actuellement qu’elle a une constitution permanente, on ne peut douter qu’elle ne 

devienne meilleure à proportion de la plus longue durée de la guerre. Les milices d’ailleurs 

accoutumées depuis six ans aux coups de fusils peuvent aujourd’hui être regardées comme les 

meilleures qui existent. Désormais donc on pourra avoir des campagnes d’hiver et les Anglois 

seront exposés à être attaqués dans tous les points qui sont à la portée des treize Etats. 

Ces heureux changements sont dus en grande partie à l’accomplissement de la Confédération. Vous 

savez, Monsieur, que le Maryland étoit le seul Etat qui n’en avoit point signé l’acte : après plus de 

trois ans de délais cette importante formalité a été remplie le 1er mars dernier et le Congrès 

déploye depuis cette époque une énergie dont les effets se font sentir dans tous les points où 

l’ennemi a voulu se montrer. D’ailleurs la Cour de Londres ne peut plus se flatter de détacher 

quelque Etat de la Confédération, l’union est consommée et chaque Etat pris individuellement est 

aussi résolu à maintenir l’Indépendance totale que son Indépendance particulière. 

Je ne doute pas que les Anglois ne soyent des ce moment bien convaincus de l’impossibilité de 

réduire les Americains. Il paroit à la conduite qu’ils ont tenue depuis l’ouverture de cette campagne 

qu’ils ont voulu faire une dernière tentative afin de pousser leurs avantages avec vigueur si elle 

réussissoit et de renoncer finalement à toute idée de conquête, si leur projet échouoit. Ils ont en 

effet agi dans les quatre Etats méridionaux avec une activité et une audace qui doit faire le plus 

grand honneur à Lord Cornwallis et aux troupes qu’il commande, quoique par le résultat, il n’ait fait 

que ruiner ce corps et que son éloignement de la Caroline du Sud lui ait fait perdre à l’exception de 

Charlestown tout ce qu’il y possédoit. S’il n’eut pas été trompé par de faux rapports, il auroit jugé 

d’avance qu’avec les faibles moyens qui étoient dans ses mains, il ne pouvoit rien entreprendre de 

solide et que ces corps nombreux de Virginiens et de Marilandois qui devoit le rejoindre dès qu’il 

paroitroit n’existoient que dans l’imagination de quelques malintentionnés qui se faisoient illusion 

à eux même. Depuis la prise de Charlestown, c’est à dire depuis 14 mois l’objet de Lord Cornwallis a 

été de pénétrer par terre en Virginie et de laisser derrière lui comme une conquête certaine, 

comme un pays soumis, toutes les contrées qu’il parcoureroit à mesure qu’il s’avanceroit vers le 

Nord. Sa petite armée a fait pendant près d’un an tout ce qu’on pouvoit attendre des plus braves 

troupes du monde, mais toute l’habileté du chef, toute l’intelligence des soldats s’est bornée à faire 

face à un ennemi fort supérieur, et après avoir été battu en détail à King’s Mountain, à Cowpens 

etc, Lord Cornwallis a enfin livré la Bataille de Guilford Court House le 15 mars 1781. Il a conservé le 

champ de bataille et pris l’artillerie du Général Green, mais celui-ci qui avoit peu souffert s’est jetté 

tout à coup dans la Caroline du Sud, neuf forts par lesquels les Anglois croyoient tenir cet Etat en 

respect sont tombés au pouvoir des Americains et ils ont fait dans ces expéditions environ 2 600 

prisonniers des meilleures troupes angloises. Charlestown et Savannah sont donc les seuls postes 

qui restent aux Anglois au Sud. On leur a repris successivement Orangetown, Rudgeby’s Fort, 
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Cambden, Georgestown, Fort Motte, Fort Gramby, Fort Watson, Ninety Six, Augusta etc… et le 

Général Green est maître des deux Caroline et de la Georgie. Lord Cornwallis apres la bataille de 

Guillfort s’étoit réfugié à Wilmington avec sa petite armée victorieuse, mais ruinée, détruite et dans 

sa fuite il n’avoit pu même emmener ses blessés. Enfin la marche de Green au Sud a permis au 

Général anglois de marcher en Virginie, il y a rejoint le corps commandé par Arnold et Philips. Il n’a 

trouvé d’abord aucune résistance et les Anglois n’ont pas manqué de dire que cet Etat étoit 

conquis, mais une poignée de soldats commandés par le Mr le Mquis de la Fayette a servi de point de 

ralliement aux Milices, sa popularité, son zele et son activité entrainent tout à sa suite, sa présence 

a créé une armée et son corps s’est grossi en peu de temps, au point que le général anglois dont les 

troupes s’affaiblissoient continuellement par la désertion, a pris le parti de se rapprocher de ses 

vaisseaux pour éviter le fort de Burgoine a Sarratoga. Des lettres interceptées ont prouvé en même 

temps que les Anglois avoient envoyé des émissaires depuis la Virginie jusque dans les Jerseys pour 

faire prendre les armes à leurs partisans. Une soixantaine d’individus dans cette vaste étendue de 

pays est tout ce que leur or a pu séduire. Ils ont été saisis et on leur a fait leur procès. Lord 

Cornwallis se plaint hautement des imposteurs qui lui ont fait espérer un soulèvement en sa faveur. 

On croit qu’il est enfin bien convaincu de l’impossibilité de soumettre dans des courses de cette 

nature aucun des treize Etats et probablement une preuve aussi convaincante operera sur la cour 

de Londres et la détermination à mettre fin à des épreuves inutiles et qui n’ont d’autre effet que de 

rendre de l’énergie à ceux des Etats a qui l’absence de l’ennemi et l’éloignement du danger l’a fait 

perdre trop aisément. 

La division française vient de joindre l’armée américaine. La discipline admirable que nos troupes 

observent a singulièrement augmenté l’affection des Américains pour notre nation.  

C’est dans ces circonstances, Monsieur, que les Peuples ont été informés des ouvertures faites pour 

une pacification. Cette nouvelle leur a causé une joie universelle. La forme d’une médiation paroit 

surtout leur être agréable et ils attendent tout de l’équité et de l’impartialité des médiateurs. 

Pour ne vous parler que de l’impératrice de Russie, la Congrès et les peuples ont une confiance 

entière dans la grandeur d’ame de cette princesse. Ils ont manifesté de bonne heure leurs 

sentiments pour elle par leur empressement a adopter tous les principes que cette princesse, à 

l’exemple du Roi, a adopté elle même pour la navigation des neutres. 

Ils ont nommé des Plénipotentiaires pour la paix. Ce sont Mr John Adams, ancien Commissaire des 

treize Etats en France, Mr Jay ci devant Président du Congrès, Mr Franklin, Mr Henry Laurens, ancien 

président du Congrès, et Mr Jepherson, précédemment Gouverneur de Virginie et dont les 

fonctions viennent d’expirer. Il n’est pas probable que ces cinq Ministres puissent tous remplir leur 

mission, mais un seul ou quelqu’un d’eux peuvent faire l’office de tous en cas d’empechement de 

leurs collègues. 

Ces apparences de paix, Mr, n’ont aucunement ralenti les efforts de la Confédération. Le Congrès a 

au contraire écrit aux différents pour en obtenir des augmentations de troupes et d’argent. La 

Pennsylvanie, le seul dont on connoisse jusqu’à ce moment la détermination, a aussitot voté une 

augmentation de 2 700 hommes pour son contingent et ordonné un doublement de toutes les 

impositions précédemment établies. Les peuples paroissent connoître le prix de la paix, mais ils se 

montrent persuadés en même temps que c’est au moment des négociations qu’il faut redoubler de 

vigueur et d’efforts.  
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Doc 13 - Traité de paix du 3 septembre 1783 entre les rois de France et de Grande-Bretagne, dit 

« traité de Versailles »  (extrait, TRA17830002) 

Le même jour sont conclus des traités de paix entre la Grande-Bretagne, l’Espagne et les Provinces-

Unies, et à Paris, le traité par lequel la Grande-Bretagne reconnait l’indépendance des États-Unis. 
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Pour vous aider 

 

Lexique 

Ambassadeur. Représentant diplomatique d’un souverain ou d’un État auprès d’un autre 

souverain. Au 18e siècle, le titre d’ambassadeur est réservé aux diplomates en poste dans les plus 

grandes puissances européennes (ex. : Grande-Bretagne, Espagne, Saint-Siège). Dans les autres 

pays, la représentation est assurée par un ministre plénipotentiaire. 

Consul. Agent chargé de la défense et de la protection des ressortissants de son pays – notamment 

les marins et marchands - dans une circonscription donnée. Le plus souvent établis dans les ports, 

les consuls de France dépendent jusqu’en 1793 du ministère de la Marine. 

Insurgents. Ce terme d’abord utilisé par les Anglais durant la Guerre d’indépendance désigne les 

Américains révoltés contre la Couronne. Ils préfèrent s’appeler les « patriots ». 

Ministre plénipotentiaire. Représentant d’un souverain ou d’un État auprès d’un autre souverain, à 

ne pas confondre avec le membre d’un gouvernement. Il exerce des fonctions équivalentes à celles 

d’un ambassadeur* mais a un rang protocolaire inférieur. Communément désigné comme ministre 

de France, des États-Unis, etc. Lorsqu’il exerce une mission permanente dans un pays, il est à la tête 

d’une légation. Lors des négociations diplomatiques, il est doté des pleins pouvoirs pour 

l’accomplissement de sa mission et signe les accords et traités conclus à l’issue de ces discussions. 

Nation. Communauté des ressortissants d’un pays étranger, résidant dans une ville ou un 

territoire : la nation française de Boston. 

Pavillon. Drapeau hissé sur un navire pour indiquer sa nationalité. Par extension, le terme peut 

désigner la flotte d’un pays dans son ensemble. 

Ratification. Approbation définitive d’un traité ou d’un accord par les autorités des États 

signataires. Elle intervient après la signature par les plénipotentiaires. À l’époque moderne, elle est 

le plus souvent le fait du souverain. 

Secrétaire d’État des Affaires étrangères. Titre officiel du ministre français des Affaires étrangères 

sous la monarchie.  
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Biographies 

Beaumarchais (Pierre-Augustin Caron de, 1732-1799), homme de théâtre réputé, auteur de la 

trilogie de Figaro, aventurier, il est aussi un espion au service de Louis XVI. Partisan de 

l’indépendance américaine, il organise avec l’accord de Vergennes, un trafic d’armes au profit des 

Insurgents. 

Franklin (Benjamin, 1706-1790), personnage majeur de l’indépendance américaine, il fut à la fois un 

imprimeur, un écrivain, un inventeur, un homme politique et un diplomate. Il négocie notamment 

avec la France le Traité d’alliance puis le Traité de Paris en 1783. 

La Fayette (Gilbert du Motier de, 1757-1834), jeune noble convaincu de la justesse de la cause des 

Américains, il les rejoint en 1777. Il combat aux côtés du général Washington mais ne commande 

pas les troupes françaises envoyées par le roi. Devenu très populaire en France, il joue un rôle 

important au début de la Révolution mais est vite dépassé par l’évolution des événements. En 1830, 

il favorise l’accès au pouvoir du roi Louis-Philippe. 

Vergennes (Charles Gravier, Comte de, 1719-1783), noble, diplomate, il est le Secrétaire d’Etat aux 

affaires étrangères de Louis XVI de 1774 à sa mort. Sa politique vise à rétablir la position de la 

France après la guerre de 7 ans, à créer un équilibre entre les principales puissances européennes. 

Cela passe par un affaiblissement de l’Angleterre et explique son appui discret aux Insurgents puis 

son intervention ouverte. 

 

 

Chronologie indicative 
 
1757-1763 Guerre de 7 ans : l’Angleterre prend le Canada français. 

 
1763-1773 Lois britanniques imposant des taxes aux colons d’Amérique et les empêchant 

d’étendre leurs terres à l’ouest. Les Anglais veulent conserver de bonnes 
relations avec les tribus amérindiennes. 
 

1775 Premiers affrontements armés entre Américains et Anglais. 
 

4 juillet 1776 Déclaration d’indépendance des Etats-Unis d’Amérique. 
 

6 février 1778 Le royaume de France passe un traité avec les Etats-Unis. Ils sont rejoints en 
1779 par l’Espagne, en 1780 par les Provinces unies (Pays Bas). 
 

Décembre 1778 Défaite militaire américaine dans le sud. 
 

1781 Victoire navale française à la bataille de Chesapeake. Victoire terrestre franco-
américaine à Yorktown. 

Novembre 1782 Début des négociations de paix. 
 

3 février 1783 Traité mettant fin à la guerre. 

 


